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Avant-propos

            
            Longtemps identifiés dans le reste de l’Occident sous l’expression collective, anonyme, et quelque peu ironique – tant les mots ont très vite paru contradictoires avec la réalité – de «démocraties populaires», huit pays (Albanie, Bulgarie, Hongrie, Pologne, République démocratique allemande, Roumanie, Tchécoslovaquie et Yougoslavie) ont, durant plus de quaranteans, presque disparu de l’horizon des Français. Nous disons bien «presque disparu», car certains événements douloureux ou spectaculaires comme la révolte de 1956 en Hongrie ou le Printemps de Prague en 1968, propulsèrent pendant un temps les deux États à la une des quotidiens occidentaux; tout comme, un peu plus tard, la création et la mise hors la loi du syndicat Solidarité en Pologne au début des années 1980. Ajoutons que, depuis le «schisme» titiste, les touristes français avaient pris le chemin de la Yougoslavie, premier pays communiste à s’ouvrir à l’Occident. Mais il ne s’agissait là que de cas singuliers. Dans l’ensemble, la majorité de l’opinion française semblait indifférente au sort de ces États-tampons entre l’Est et l’Ouest, définitivement abandonnés à l’URSS au lendemain de la guerre. En intensité, toutefois, ce désintérêt était quelque peu inégal selon les États: quasi total pour l’Albanie et la Bulgarie, moindre pour la Pologne et la Tchécoslovaquie. Quant aux trois autres États européens, eux aussi regroupés sous le terme anonyme de «Pays Baltes», ils étaient, dans l’esprit de beaucoup d’Occidentaux, à jamais intégrés dans l’immense et puissante Union soviétique, et ne suscitaient guère plus d’attention, plutôt moins, que les exotiques républiques soviétiques du Kazakstan et d’Ouzbekistan.
            
            

            
            L’historiographie française était à l’image de l’opinion: très indigente, à quelques exceptions près. Dès 1952, avait paru, en effet, une très remarquable Histoire des démocraties populaires, œuvre d’un journaliste d’origine hongroise, François Fejtö. Cette œuvre majeure d’histoire immédiate, par la qualité de son information et sa distance, connut un succès mérité et fut plusieurs fois rééditée. Deux autres ouvrages généraux furent publiés plus tardivement, celui d’Henri Bogdan en 1982[1] et celui de Georges Mink en 1997[2], tandis qu’en 1990 parut la lumineuse réflexion de Jacques Rupnik, L’autre Europe, ouvrage clef sur la crise et la fin du communisme en Europe centrale[3].
               
            

            
            Outre leur rareté, les synthèses historiques françaises sur les Pays de l’Est avaient pour caractéristique d’épouser la géopolitique d’après-Yalta. Ainsi, une sorte de barrière bibliographique séparait des pays qui avaient pourtant en commun une grande partie de leur histoire contemporaine. Pour qui, par exemple, voulait connaître l’histoire des Pays Baltes, il était indispensable de se référer à des ouvrages sur l’Union soviétique. Quant aux six pays conquis par Staline, et demeurés satellites de l’URSS de 1945 à 1989, ils faisaient l’objet d’ouvrages distincts consacrés aux «pays frères». De même que la Yougoslavie et l’Albanie voyaient leur histoire tantôt associée à celle des autres «démocraties populaires», tantôt traitée dans des ouvrages spécifiques.

            
            L’intégration effective – ou annoncée – de l’ensemble de ces pays au sein de l’Union européenne a modifié le regard porté sur eux par les autres États occidentaux, notamment la France. D’une part, la curiosité à leur égard s’est aiguisée, comme en témoigne leur insertion dans les nouveaux programmes d’histoire de 2002 des classes Terminales. Par ailleurs, le classement selon leur statut par rapport à l’URSS (pays intégrés à l’Union soviétique; pays satellites; pays communistes indépendants) se révèle aujourd’hui beaucoup moins pertinent, et même gênant dans la mesure où il tend à occulter la communauté de destin de ces onze États, devenus aujourd’hui quinze[4] après la réunification allemande, l’éclatement de la Yougoslavie et la partition de la Tchécoslovaquie. Situés comme des marches frontières entre l’Orient et l’Occident, tous ces pays ont été, tour à tour, cruellement disputés entre les grandes puissances du moment, sont passés massivement, souvent par force, au communisme, après avoir subi les méfaits des régimes fascistes, et, à la surprise générale, sont parvenus à se dégager du carcan totalitaire, pour finir par s’engager avec courage et enthousiasme dans l’Union européenne. C’est cette aventure commune exceptionnelle et trop méconnue que ce livre voudrait retracer à grands traits.
            
            

            
            Il nous plaît, enfin, au début de ce livre, de rendre hommage à la brillante fresque de l’historien britannique, Tony Judt, récemment disparu: Après guerre: une Histoire de l’Europe depuis 1945[5], qui fait une belle part à l’Europe de l’Est.
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         PREMIÈRE PARTIE

            
            Le passage au communisme
Carte 1 – L’Europe communiste.
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            Source: Pierre Barral, Il y a trente ans, la guerre froide, Armand Colin, 1984, p. 71.
               
            

            
         

         
      

   
      
         
         Chapitre1

            
            La récupération par Staline des marches occidentales de l’Empire tsariste

            
            (1939-1940)

            
            Le passage au communisme, en moins de dix ans (1939-1948), d’environ un tiers de l’Europe soulève aujourd’hui encore de nombreuses interrogations. Les instigateurs de ce mouvement ont, en effet, savamment œuvré pour brouiller les pistes, dissimuler leurs intentions réelles et travestir les faits. Il en a été ainsi pour chacune des trois phases d’expansion du communisme en Europe, notamment de la première (1939-1940) qui fait l’objet du présent chapitre.

            
            Pour que les Soviétiques reconnaissent avoir signé les accords secrets du Pacte germano-soviétique d’août1939, qui conférèrent à Staline une sphère d’influence substantielle à la périphérie occidentale de l’URSS, il fallut attendre la glasnost gorbatchévienne, soit plus de cinquanteans! Chacune des brutales annexions qui, en 1939 et en 1940, suivirent la signature de ces accords, fut célébrée par l’histoire officielle soviétique comme des actions de justice et de libération: l’annexion de l’Ukraine occidentale et de la Biélorussie occidentale fut interprétée comme un réflexe de solidarité envers «les frères consanguins» de ces régions, persécutés et réduits par les Polonais à l’état de parias; l’intégration de territoires finlandais correspondait à la seule nécessité de renforcer la sécurité des frontières nord-ouest de l’URSS; le retour de la Bessarabie et l’adjonction de la Bucovine du Nord mettaient un terme aux «souffrances des frères moldaves et ukrainiens sous le joug des boyards roumains»; l’admission des Pays Baltes au sein de l’URSS répondait aux vœux des travailleurs de ces trois pays… Non seulement, l’Union soviétique n’avait rien à se reprocher, mais, par ces différentes actions, faisait preuve de
               générosité et d’altruisme.
               
            

            
            L’acceptation par les Anglo-Saxons, dès la conférence de Téhéran en novembre1943, des annexions soviétiques contribua à les légitimer et à crédibiliser en Occident la version stalinienne. Les premières voix discordantes furent tardives et eurent peu d’écho. Elles émanèrent des milieux immigrés baltes et polonais, particulièrement actifs aux États-Unis durant la guerre froide. On peut aujourd’hui, en croisant ces versions contradictoires, tenter d’établir les circonstances dans lesquelles, en quelques mois, des millions d’hommes et de femmes se retrouvèrent intégrés dans le plus puissant État communiste de l’époque.

            
            Des terres farouchement disputées durant des siècles

            
            2700 kilomètres, de la mer de Barentz à la mer Noire

            
            Géographiquement, la zone annexée par les Soviétiques en 1939-1940 correspond à une étroite bande de terre (de 50kilomètres, en Bessarabie – la partie la plus étroite – à 400kilomètres en Lituanie et Lettonie – à l’endroit le plus large) étirée sur plus de 2700kilomètres, de la mer de Barentz au nord à la mer Noire au sud. Longtemps rectiligne, elle s’infléchit les 400 derniers kilomètres en direction du sud-est.
            
            

            
            Humainement, cette zone, fort étendue en latitude, abrite des peuples d’origine très variée, des Finnois au nord, aux Roumains au sud. Cependant, cette diversité ne doit pas masquer des dominantes marquées, en particulier la présence massive de Slaves dans les deux tiers de la zone, et l’existence d’importants ensembles ethniques homogènes: Finlandais et Estes au nord, Balto-Slaves en Lettonie et en Lituanie, Allemands à l’extrémité septentrionale du golfe de la Vistule, Polonais en Polésie du Nord, Biélorusses en Polésie centrale et méridionale, Ukrainiens en Volhynie et en Ukraine subcarpathique, Roumains en Bucovine et en Moldavie… À l’intérieur de ces ensembles, existaient des minorités au rôle important, parfois dominant: polonaises en Lituanie, en Polésie et en Volhynie, ukrainiennes en Moldavie, juives (ashkénazes) dans les Pays Baltes, la Volhynie, la Ruthénie et la Moldavie.
            
            

            
            Historiquement, ces territoires étaient très tôt devenus, de par leur situation, des lieux de contact et de conflits; des sortes de zones-tampons entre les grandes puissances qui se disputaient l’Europe centrale. Au fil du temps, ils avaient connu des sorts variables: l’indépendance parfois, le ballottement entre vainqueurs du moment, le plus souvent.
            
            
Ainsi, la Volhynie (incluse entre le cours supérieur du Bug et la rive droite du Pripet) avait successivement dépendu de Kiev (au Xesiècle) puis de la Galicie (XIIIesiècle), avant de se trouver partagée entre la Lituanie (dotée de la partie orientale) et la Pologne (partie occidentale), et, pour finir, absorbée par la Russie à la suite des partages de la Pologne de la fin du XVIIIesiècle.
            
            

            
            Au sud de la Volhynie, la Galicie orientale, annexée par Casimir le Grand (1349), resta polonaise jusqu’en 1772, date à laquelle elle passa à l’Autriche. Elle ne devait jamais appartenir à l’Empire russe; tout comme la Bucovine, cédée en 1775 par l’Empire ottoman à l’Autriche. Cette dernière, après l’avoir rattachée à la Galicie, en fit un duché (1849). À l’issue de la Première Guerre mondiale, sa population émit le vœu d’être unie à la Roumanie (octobre1918).
            
            

            
            L’histoire des Pays Baltes est également riche en conflits et en partages. L’Estonie, divisée entre Danois et Allemands, fut totalement soumise à ces derniers à compter
               du milieu du XIVesiècle. Après une période durant laquelle elle appartint à la Confédération livonienne (membre du Saint-Empire), elle fut partagée entre la Suède et la Pologne, avant de passer tout entière en 1721 à la Russie. Sa voisine, la Lettonie, longtemps dominée par des seigneurs allemands, fut incorporée successivement à la
               Pologne, à la Suède et à la Russie. La Lituanie connut un sort plus enviable. Unifiée au XIIIesiècle, ses rois se lancèrent dans la conquête de la Biélorussie, de la Petite Russie, et disputèrent aux princes moscovites la domination sur les principautés russes. Au XVesiècle, ils acceptèrent l’union – sur la base de l’égalité absolue – entre leur État et l’État polonais, et dominèrent ainsi un immense territoire jusqu’à la mer Noire.
            
            

            
            À l’image de celles de la Grande Lituanie, il arriva, au long des siècles, que les populations d’une grande partie des territoires auxquels nous nous intéressons, fussent momentanément regroupées au sein d’un même et vaste État. Ainsi, au cours du xviiiesiècle, les tsars russes parvinrent à placer sous leur autorité les peuples de cette partie de l’Europe, à l’exception de ceux de la Galicie orientale, de la Bucovine du Nord et de l’Ukraine subcarpathique qui ne leur furent jamais directement soumis. Un véritable glacis protecteur fut alors constitué sur la frontière occidentale de la Russie grâce aux annexions de l’Estonie (guerre du Nord 1720-1721), de la Livonie (1721), de la Courlande, de la Podolie et de la Volhynie (territoires obtenus à la suite des partages de la Pologne), de la Finlande (conquise en 1809) et de la Bessarabie (1812).
            
            

            
            L’incorporation de ces territoires dans l’Empire russe jusqu’à sa chute en 1917, si
               elle marqua les populations, ne fut pas suffisamment longue pour aboutir à une véritable
               assimilation. D’autant que la plupart de ces populations placées aux marches de l’Empire
               jouirent de privilèges et de statuts particuliers, et connurent au XIXesiècle une affirmation marquée de leur identité.
            
            
L’affirmation des identités nationales au cours 
du XIXesiècle
            
            

            
            Jusque vers 1830-1840, à l’exception des Polonais, pénétrés du souvenir de la grandeur passée de leur État,
               étroitement unis dans leur foi au catholicisme, très soutenus par une diaspora active et puissante, la conscience nationale des autres populations vivant sur ces marches occidentales de l’Empire russe paraît peu développée. Durant cette période, la tutelle de Saint-Pétersbourg n’est pas, pour beaucoup d’entre elles, très pesante, car certains de ces territoires récemment annexés ne sont pas encore soumis à la loi commune. Selon les ordres mêmes du tsar PaulIer, en décembre1796, ils doivent être administrés «du fait de conditions particulières en conformité avec leurs droits et privilèges».

            
            La Finlande jouit de l’autonomie la plus poussée. La partie du pays la plus anciennement annexée («La Vieille Finlande») entre 1721 et 1743, s’est vue, dès cette époque, garantir le libre exercice de la religion luthérienne, et ses «privilèges, droits et coutumes» confirmés. Quant à la «Grande principauté de Finlande», annexée en 1808-1809, elle bénéficie d’une assemblée particulière, d’une administration propre exclusivement finlandaise, d’une banque et d’une monnaie. «La Finlande n’était ainsi liée à la Russie qu’à travers la personne du tsar, grand prince, et de sa dynastie ainsi que dans le domaine de la politique extérieure.» (A.Kappeler) Ce statut annonçait la «finlandisation» de la seconde moitié du XXesiècle. Jusqu’en 1828, une assez large autonomie est également consentie à la Bessarabie par AlexandreIer. Il en est de même pour les Pays Baltes dont l’administration reste confiée à des fonctionnaires indigènes.
            
            

            
            Socialement, le statut des populations de ces marches reste privilégié par rapport à celui des autres peuples de l’Empire. Les paysans finlandais ne sont pas soumis au servage; et les paysans estoniens et lettons obtiennent la liberté personnelle dès 1816-1819, le droit de propriété, dès 1840. En outre, les régions acquises lors du dernier partage de la Pologne (1795) sont intégrées par PaulIer, puis par AlexandreIer avec moins de rigueur assimilationniste que celles annexées en 1772. La langue polonaise est conservée comme langue administrative, et le Tsar s’appuie sur les élites polonaises qui acceptent de collaborer. Le prince Jerzy Czartoryski est ainsi responsable de la circonscription administrative de la ville de Vilnius dont l’université connaît alors une brillante période.
            
            

            
            En fait, davantage que par la tutelle russe – récente et, répétons-le, jusque vers les années1830, peu pesante –, les populations restent encore très marquées culturellement et socialement par la domination exercée antérieurement par les puissants peuples voisins: suédois (sur les territoires finlandais et estoniens), allemands (sur l’Estonie et la Lettonie), polonais (sur la Lituanie, la Polésie et la Volhynie). Autrement dit, si l’identité nationale de ces populations est alors peu affirmée, c’est davantage en raison du poids des anciens dominants que du joug du nouveau conquérant russe. D’autres facteurs freinent le développement de mouvements unitaires, comme l’absence de foyers favorables: dans les campagnes, les paysans sont faiblement alphabétisés; dans les villes, la population très hétérogène compte de fortes communautés étrangères (polonaises, russes, juives).
            
            

            
            Au total, durant le premier tiers du XIXesiècle, sauf chez les Polonais et les Lituaniens, la conscience nationale n’est vraiment forte que dans les classes aisées et chez les intellectuels. Grâce à ces derniers, se créent en Finlande, Estonie, Lettonie, des sociétés littéraires, et sont publiés des textes fondateurs comme le Kaleva et Kantelatar du finnois Elias Lonnrot, ou sa réplique estonienne, Kalevipoeg («le fils de Kalev») de F.R. Kreutzwald.
            
            

            
            Dans les années 1840-1880,le sentiment national effectue une progression décisive en se diffusant à l’ensemble des couches sociales et à la quasi-totalité (sauf peut-être en Biélorussie) des populations habitant la périphérie occidentale de l’Empire russe. Deux types de causes au moins expliquent cet élan, les unes internes, les autres externes aux populations.
            
            

            
            On observe alors une progression très marquée de l’alphabétisation, ainsi qu’un renouveau
               des langues et des cultures nationales. Le clergé local constitue souvent l’élément
               moteur de cet élan culturel. Sous la houlette de l’Église luthérienne, les territoires
               estoniens et lettoniens se couvrent d’un réseau d’écoles où sont enseignées les langues
               locales. À la fin du XIXesiècle, le taux masculin d’alphabétisation atteint 85% en Lettonie, 94% en Estonie, alors qu’en Russie, il n’est que de 45%. Cette alphabétisation massive joue «un rôle clef dans le développement national en permettant la diffusion rapide et uniforme des thèmes indépendantistes, et en popularisant les écrits de l’intelligentsia» (M.-P.Rey). En Bessarabie, grâce à l’archevêque et au recteur du séminaire de Chisinau, s’ouvrent, à compter de février1824, des écoles qui appliquent la méthode de l’enseignement mutuel mise au point par les pédagogues britanniques Andrew Bell et Joseph Lancaster.
            
            

            
            Non seulement, les autorités russes ne freinent pas cet élan, mais parfois le suscitent pour affaiblir l’impact culturel des anciennes puissances dominantes. Tel est le cas en Finlande où AlexandreII, souhaitant lutter contre l’influence suédoise, encourage les efforts en faveur de la diffusion du finnois auquel une ordonnance accorde en 1863 le statut de langue administrative, à égalité avec le suédois. Il en est de même en Lituanie où le gouvernement impérial, à la même époque, entreprend d’extirper toute influence de la Pologne. En revanche, dans d’autres régions, la politique de russification, déclenchée après les insurrections polonaises de 1830-1831 et de 1863, se montre très hostile aux langues et aux religions qui n’étaient pas celles des maîtres de l’Empire. Dans les provinces baltes, on assiste à une action missionnaire intense de la part du clergé orthodoxe (100000 conversions entre 1845 et 1847). En Bessarabie, le russe remplace le roumain comme langue administrative. Les régions annexées en 1792 et 1795, où l’insurrection de 1831 est soutenue par l’élite polonaise, perdent leurs particularismes: abolition du régime lituanien et introduction de la législation russe, obligation de l’emploi du russe dans l’administration et l’enseignement, fermeture de l’université de Vilnius. Seules la Finlande et les provinces baltes, qui se montrent loyales vis-à-vis du tsar, maintiennent leurs privilèges.
            
            

            
            Après l’insurrection de 1863, le pouvoir russe s’emploie en priorité à régler la question polonaise par une intégration forcée et une répression très dure, conduite notamment d’une main de fer par le gouverneur général de Vilnius, N.M.Mouraviev. Par la suite, la Finlande et les Pays Baltes sont, à leur tour, très touchés par la fièvre russo-nationaliste. Les slavophiles contestent les privilèges accordés aux populations germano-baltes qu’ils accusent de tendances séparatistes. Sous AlexandreIII, les particularismes baltes sont remis en cause sans être abolis: le russe progresse dans l’administration, la justice et l’enseignement; des pressions sont exercées sur l’Église luthérienne. En Finlande, le régime d’autonomie est attaqué suppression de l’armée finlandaise, introduction du russe dans l’administration, nomination d’un gouverneur général très autoritaire (N.I.Bobrikov, assassiné en 1904…).

            
            Les deux «périodes d’oppression» en Finlande

            
            «(…) La campagne de russification menée par l’État tsariste contre la Finlande s’intensifia vers la fin du siècle, culminant en 1899 avec le Manifeste dit de Février par qui, en principe, la législation finlandaise devait céder le pas à la législation d’empire. L’historiographie finlandaise appelle cette phase allant jusqu’en 1905 «la première période d’oppression»; c’est alors, entre autres que le russe devint la langue de la haute administration et que l’armée finlandaise fut supprimée…

            
            (…) La «Deuxième période d’oppression», selon la terminologie historique finlandaise, commença en 1907, une fois la situation russe stabilisée. Après la démission du Sénat constitutionnel en avril1908, il y eut une courte phase de gouvernement commun entre des Jeunes-finnois, des Suédois modérés et des Vieux-finnois, mais après sa chute à l’automne 1908, il y eut un temps de vacance où l’on ne trouva aucun volontaire pour former le Sénat. Vu la situation, il fallut chercher en Russie des ressortissants finlandais ayant fait toute leur carrière là-bas; on en trouva suffisamment en tout cas pour parvenir au résultat souhaité. Fut alors mis en place le «Sénat des amiraux» dont la majorité des membres était composée de militaires. La situation politique se tendit encore plus dans le grand-Duché à l’approche de la Première guerre mondiale lorsque la Russie chercha à durcir le maintien de l’ordre et à empêcher une grève générale».

            
            Kristina Kalleinen, «Puissance et faiblesses du mouvement national finlandais: l’idée nationale et ses principaux développements au sein du Grand-Duché de Finlande (1809-1917)», Revue d’histoire nordique, n°3, avril2007, p.26-40.
            
            
Cette politique d’intégration forcée, systématisée au cours de la seconde moitié du
               XIXesiècle dans les régions occidentales de l’Empire tsariste habitées par des non-Russes, suscite de fortes résistances et fortifie l’élan nationaliste de ces populations.
            
            

            
            L’identité culturelle s’affirme et atteint la totalité des classes sociales grâce
               à la création et à la diffusion de journaux (Sakala en Estonie, dirigé par K.R.Jakobson, de 1878 à 1882; Balss [La Voix] en Lettonie, Auszra en Lituanie, fondé en 1883 par Jonas Basanavicius). Fabriquée à Tilsit, en Prusse, cette feuille passe clandestinement en territoire russe. De plus, des associations – comme l’Association lettonne en 1868 – et surtout, à partir du tout début du XXesiècle, des partis politiques sont établis, dont, à Vilnius en 1901, un parti marxiste intitulé «la Social-Democratie du Royaume de Pologne et de Lituanie». La Révolution de 1905, marquée par des manifestations massives dans les provinces baltes et en Finlande, accentue les mouvements en cours sur tous les territoires de la bordure occidentale de la Russie. Ils revêtent désormais une double orientation: nationale, en s’opposant aux mesures tsaristes tendant à remettre en cause l’autonomie des populations; sociale, en donnant libre cours à l’hostilité des paysans à l’encontre des grands propriétaires
               germano-baltes ou polonais. Le premier conflit mondial, qui met très tôt en difficulté
               l’Empire russe apparaît comme une exceptionnelle opportunité à tous ces peuples en
               quête d’émancipation.
               
            

            
            Les bouleversements nés de la Première Guerre 
mondiale et de la Révolution bolchevique
               
            

            
            Les idées émancipatrices reçoivent pendant la guerre une impulsion décisive. Dès l’été 1915, une grande partie des territoires situés à la périphérie occidentale de l’Empire russe se trouvant aux mains des Puissances centrales élabore des projets indépendantistes; les uns visant à reconstituer une «Confédération de la Grande-Principauté de Lituanie», les autres à créer des États lituanien et polonais séparés. C’est dans ce contexte qu’intervient la Révolution de 1917 en Russie, qui aussitôt accentue les revendications autonomistes de la Finlande et de la Bessarabie, et radicalise la vie politique de la plupart des pays. Les Bolcheviques deviennent une force de premier plan en Finlande, en Estonie (où ils obtiennent 40% des voix aux élections à l’Assemblée constituante en novembre1917) et en Lettonie (72% des voix dans la partie de la Livonie non occupée par l’armée allemande). Mais, si la Déclaration des peuples de Russie (2novembre 1917), qui reconnaît le droit à l’autodétermination et à la sécession est bien accueillie, la dissolution de l’Assemblée constituante (5-6janvier 1918) convainc une grande partie des populations non russes que la politique bolchevique ne penche pas en leur faveur.
            
            
Le sort des marches occidentales de la Russie fait l’objet, à compter de décembre1917, de longues négociations entre le pouvoir bolchevique et les Puissances centrales. Les conditions allemandes étant devenues de plus en plus rigoureuses au cours des semaines, les pourparlers sont rompus par les Bolcheviques dont les dirigeants sont divisés. Alors que Boukarine préconise de repousser les exigences allemandes et de continuer la guerre, Lénine désire conclure immédiatement une paix séparée avec l’Allemagne quelles qu’en soient les conditions. Trotsky, président de la délégation soviétique à Brest-Litovsk – où se déroulent les négociations – penche pour une solution de compromis. Finalement, les Puissances centrales ayant lancé une nouvelle offensive de la Baltique à l’Ukraine, qui menace Petrograd, les Bolcheviques acceptent de signer, le 3mars 1918, dans l’urgence, une paix qui territorialement leur est très défavorable puisque la Russie perd 800000km2, soit l’équivalent du territoire français et britannique, dont la Finlande, les Pays Baltes et une partie de la Biélorussie.
            
            

            
            Sur chacun des territoires qui, à Brest-Litovsk, sont objets de négociations, et sont en voie d’indépendance, se déroulent des luttes acharnées pour le pouvoir.

            
            En Finlande, proclamée indépendante dès le 5décembre 1917, la Garde rouge du gouvernement révolutionnaire (soutenue par la Russie soviétique) s’oppose à l’Armée blanche du général Mannerheim (aidée par l’Allemagne). Ce dernier l’emporte à la fin avril1918 et signe, le 14octobre 1920, un traité de paix avec la Russie à Tartu (Estonie). La Finlande obtient la plus grande partie de la Carélie, la portion orientale étant laissée à la Russie sous réserve de la placer sous administration autonome.
            
            

            
            En Estonie, le pouvoir des Soviets est balayé une première fois en février1918 au profit de celui des «barons baltes» auxquels les Allemands apportent une aide décisive. Après le départ de ces derniers, la Russie déclenche une attaque (novembre1918) repoussée avec le concours de l’Angleterre et de la Finlande. Finalement, au traité de Tartu (2février 1920), la Russie reconnaît l’indépendance de l’Estonie.
            
            

            
            Durant la même période, la Lettonie est le théâtre de luttes similaires. Au lendemain du retrait allemand, son indépendance ayant été proclamée, les Bolcheviques tentent en vain de mettre la main sur le nouvel État en s’efforçant d’imposer une «république socialiste soviétique». Au printemps 1919, c’est au tour du général allemand Von derGlotz, à la tête de corps francs, de chercher à s’emparer du pays et d’y batailler jusqu’à l’automne. En définitive, la paix est signée avec l’Allemagne (15juillet 1920) et avec les Soviétiques à Riga (11août 1920).
            
            

            
            La Lituanie devient également un champ de bataille pour les Allemands et les Russes, mais aussi pour les Polonais. Les Bolcheviques tentent d’imposer une «République soviétique de Lituanie» – proclamée en décembre1918 par le Soviet de Vilnius –, mais doivent renoncer au début de 1919. Les Allemands, suite à la pression des Alliés, sont aussi contraints d’évacuer le pays en décembre1919. Un traité de paix est signé à Moscou le 12juillet 1920 avec la Russie, qui cède à la Lituanie la ville de Vilnius. Mais quelques mois plus tard, le général polonais Zeligowski, vraisemblablement sur l’ordre du chef de l’État polonais Pilsudski, s’empare de Vilnius (9octobre). Ce coup de force, entériné par la Société des Nations, ulcère les Lituaniens qui, à leur tour, en janvier1923, récupèrent manu militari le port de Memel.
            
            

            
            Si, dans ses fameux Quatorze points, formulés le 8janvier 1918, le président Wilson souhaite la création d’une Pologne indépendante, comprenant «les territoires habités par des populations indiscutablement polonaises», aucune précision n’est fournie sur les limites du nouvel État. Celles-ci sont établies dans un contexte difficile marqué par l’implication dans les combats des légions de Pilsudski ainsi que par les désaccords entre la Grande-Bretagne et la France. Paris se montre partisan d’un État polonais vaste et fort, rempart contre le germanisme et le bolchevisme, alors que Londres craint qu’un tel État ne nuise à l’équilibre européen en majorant l’influence de la France. La future frontière est particulièrement délicate à définir. Au printemps 1919, l’armée polonaise s’est emparée de toute la Galicie orientale et, plus au Nord, occupe une zone allant jusqu’à Minsk. En décembre1919, les Polonais reçoivent simultanément des propositions de paix des Soviets et un projet de délimitation de leur frontière orientale de la part de la Commission aux affaires polonaises de la conférence de Paris. La ligne frontalière, qui passe par Grodno, Brest-Litovsk et, à l’est de Przemysl, est alors désignée du nom du ministre britannique des Affaires étrangères, Lord Curzon. Ces propositions sont rejetées par le chef de l’État polonais, J.Pilsudski, qui aspire à reconstituer la «Grande Pologne» d’avant les partages et à dominer une fédération d’États englobant la Lituanie, la Biélorussie, l’Ukraine… Pilsudski décide de continuer son offensive, envahit l’Ukraine, prend Kiev le 8mai 1920. Cette fulgurante progression suscite un sursaut de la part des Bolcheviques qui, prêchant le soulèvement contre «les seigneurs polonais», parviennent à reprendre Kiev le 12juin et à déclencher une offensive foudroyante sur toute la ligne du front lituano-biélorussien. Au cours de l’été 1920, tandis que, sur ordre express de Lénine, qui espère une insurrection de la classe ouvrière polonaise – et une jonction possible avec les révolutionnaires allemands –, l’Armée rouge marche sur Varsovie, les Britanniques, après avoir fait accepter aux Polonais la ligne Curzon, leur conseille de «se rendre sans conditions aux Bolcheviques»; ce qu’ils refusent, soutenus par la France qui envoie des officiers (dont le général Weygand et le capitaine Charles de Gaulle) et du matériel.
            
            

            
            La situation se retourne alors complètement. D’une part, les ouvriers et les paysans
               polonais qui, jusque-là, ne s’étaient pas montrés insensibles à la propagande révolutionnaire des Bolcheviques, s’en désolidarisent et, dans un élan patriotique anti-russe, se retrouvent derrière Pilsudski. Ce dernier, d’autre part, par une manœuvre magistrale et inattendue amorcée à la mi-août 1920, terrasse l’Armée russe, «(ne laissant pas) à l’ennemi le temps de revenir de sa surprise et, sans désemparer (le réduit) à l’anéantissement» (général M.Weygand). Un armistice est signé à Riga dès le 12octobre, puis la paix, le 18mars 1921. La Russie doit abandonner à la Pologne la Biélorussie occidentale et la Galicie ukrainienne, de sorte que la frontière polonaise se trouve désormais à 150-200km à l’est de la ligne Curzon.

            
            À la même époque, est scellé le sort de la Bessarabie. Dès la révolution de février1917, un parti national moldave se crée favorable à l’autonomie, et dès l’automne, au rattachement à la Roumanie. Parallèlement, en novembre, un «Conseil du Territoire» proclame la constitution d’une République populaire de Moldavie et l’intégration de cette dernière à la Russie. Mais, le 26 janvier 1918, des troupes roumaines s’emparent de la capitale, Chisinau, et du pays tout entier. Le Conseil suprême interallié entérine, le 8avril 1919, l’intégration de la Bessarabie à la Roumanie. Les Soviétiques, qui réclament en vain
                  un plébiscite ne reconnaissent pas le rattachementqui, selon eux, ne correspond pas au vœu des masses travailleuses, et considèrent la région comme terre «irrédente».
            
            

            
            La connaissance de l’histoire très mouvementée de ces territoires paraît indispensable pour comprendre, à la fois, la détermination farouche des successeurs des tsars à les «récupérer», et la volonté non moins farouche des populations à conserver une indépendance récemment acquise.

            
            Le processus de «récupération» 
des territoires par l’URSS
               
            

            
            «N’en parlez jamais, pensez-y toujours!»

            
            L’exhortation faite aux Français à propos de l’Alsace-Lorraine – «N’en parlez jamais, pensez-y toujours!» – pourrait être reprise pour traduire l’obsession chez les Bolcheviques des territoires perdus à l’issue de la Première Guerre mondiale. Pour Lénine, la Russie soviétique, forcée d’accepter des amputations territoriales majeures, aurait simplement échangé de l’espace contre du temps. Nous avons rappelé plus haut les vastes opérations militaires déclenchées, dès 1919-1920, par les Bolcheviques afin de tenter de récupérer les États Baltes et de faire éclater le nouvel État polonais. Stratégiquement, en effet, la situation de l’État bolchevique depuis les défaites et les traités de 1920 apparaissait extrêmement périlleuse à ses dirigeants. Grosse perdante de l’après-guerre – davantage que l’Allemagne –, la Russie ne disposait plus sur toute sa frontière occidentale de l’espace de sécurité qu’elle s’était aménagée depuis le XVIIIesiècle. Leningrad, l’un des principaux pôles de son industrie, se trouvait à une trentaine de kilomètres de la frontière finlandaise. Le drapeau de la Pologne, reconstituée et pleine de rancœur envers l’État russe, flottait désormais à quelques kilomètres de Minsk et à moins de 200kilomètres de Kiev. Des populations biélorusses et ukrainiennes dépendaient de Varsovie. Aux portes de la Russie, l’Allemagne intriguait en Finlande et dans les Pays Baltes et cherchait à y retrouver toute son influence d’antan. L’obsession d’un encerclement capitaliste sur son flanc occidental atteignit son paroxysme à la fin des années1920. Dans une lettre à Molotov, en date du 1erseptembre 1930, Staline souhaitait voir déployer au moins 150 à 160 divisions sur la frontière occidentale pour parer les menées polonaises contre l’URSS en direction des Pays Baltes.
            
            

            
            Par ailleurs, les efforts de Staline et de Molotov en vue de signer des traités de non-agression avec la Lituanie (1926, 1934), la Lettonie (1927), la Pologne (1932, 1934) et la Roumanie (1933) témoignent de la crainte croissante de l’URSS d’une attaque sur ses frontières. La «région du nord-ouest» – nom officiel du temps des tsars pour désigner la zone baltique – était regardée par les dirigeants bolcheviques comme un vrai cheval de Troie potentiel pour les ennemis de l’Union soviétique: «Si les gouvernements des petits Pays Baltes, avait rugi Jdanov au VIIIeCongrès des Soviets en novembre1936, laissent les aventuriers fascistes utiliser en cas de guerre leur territoire contre l’URSS, nous élargirons avec l’aide de l’Armée rouge notre petite fenêtre sur l’Europe.» (Cité par S.Dullin)
            
            

            
            L’idée d’élargir la «petite fenêtre» sur l’Europe semblait d’autant plus réalisable que les trois États Baltes étaient faibles (démographiquement – moins de six millions d’habitants au total –, économiquement et militairement), s’entendaient mal entre eux (en dépit de l’Entente baltique constituée en 1934), s’étaient dotés de régimes autoritaires mal acceptés par une partie de leur population et que dans cette zone de l’Europe, les adversaires de l’URSS n’avaient pas hésité à commettre des coups de force impunis: annexion de Vilnius par la Pologne dès 1920, prise de Memel par la Lituanie en 1923, puis en mars1938 et en mars1939, ultimatums à la Lituanie de la part de la Pologne (pour conserver définitivement Vilnius) et de la part de l’Allemagne (pour récupérer Memel). De telles actions pouvaient encourager les Soviétiques à agir sans retenue dès que l’occasion se présenterait.
            
            

            
            Un tournant: les accords secrets du Pacte germano-
soviétique (23août 1939)
            
            

            
            En août1939, des négociations avec les Français et les Anglais en vue de 
la signature d’un pacte ayant échoué, l’Union soviétique entama des pourparlers avec l’Allemagne. Aussitôt, Staline imposa l’idée que l’accord de non-
            
            
Carte 2 – Le partage d’une partie de l’Europe de l’Est 
entre Hitler et Staline.
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agression qu’il était prêt à signer devait être accompagné d’un protocole complémentaire prévoyant la récupération de territoires perdus sur les frontières occidentales. Hitler, pressé d’attaquer la Pologne dès le 1erseptembre, accepta sans difficultés. Le Pacte fut signé entre VonRibbentrop et Molotov dans la nuit du 23 au 24août, ainsi que le protocole secret. Ce dernier faisait état de l’examen «dans une ambiance strictement confidentielle (…) du problème de la délimitation des sphères d’influence respective en Europe de l’Est». La première décision rangeait dans la zone d’influence soviétique la Finlande, l’Estonie et la Lettonie; dans la zone d’influence allemande, la Lituanie. Il était précisé que la frontière entre les deux zones suivrait «approximativement» la ligne des cours d’eau Narev, Vistule et San. En ce qui concerne la Pologne, il était prévu que son sort serait réglé «en fonction du développement politique ultérieur(…) dans un esprit de concorde amicale mutuelle». Enfin, le protocole secret reconnaissait «l’intérêt de l’URSS pour la Bessarabie».
            
            

            
            Par cette alliance contre-nature, qui fit dans le monde l’effet d’un coup de tonnerre, Staline évitait de se lancer dans une guerre à l’issue très incertaine – compte tenu de la désorganisation de l’Armée rouge depuis les dernières purges – et se mettait en position de récupérer l’ensemble des territoires perdus depuis la chute du tsarisme. On comprend que, persuadé d’avoir joué là un coup de maître, le chef de l’État soviétique ait, peu après la signature des accords, porté un toast en l’honneur du Führer.

            
            L’annexion de la Volhynie et de la Galicie
(septembre-octobre 1939)
               
            

            
            L’URSS ne tarda pas à mettre à exécution le protocole secret signé avec l’Allemagne nazie. Une quinzaine de jours à peine après que celle-ci ait attaqué la Pologne, le 17septembre 1939, Molotov, chef du gouvernement soviétique, donnait l’ordre à l’Armée rouge de franchir la frontière polonaise et de «prendre sous sa défense la vie et les biens» de la population de Volhynie et de Galicie dont le sort était décrit par l’URSS sur le même ton outré que celui utilisé un an plus tôt par les Nazis à propos des habitants des Sudètes en Tchécoslovaquie: «Leur langue, leur culture et leurs coutumes nationales étaient en butte aux persécutions (polonaises). Ukrainiens et Biélorussiens n’avaient pas le droit d’exercer des fonctions publiques (…) Presque toute la terre appartenait aux seigneurs terriens polonais (…) Malgré les immenses richesses naturelles, l’industrie se repliait, parce que le gouvernement ne considérait ces régions que comme une base de matières premières agricoles pour les régions industrielles occidentales de la Pologne (…) Les intellectuels étaient, eux aussi, dans une situation pénible. L’accès des écoles secondaires et supérieures était à peu près fermé pour les Ukrainiens, les Biélorussiens et les Juifs.» (Histoire de l’URSS, Moscou, 1948)
            
            
Ainsi justifiée par la propagande soviétique, l’intervention de l’Armée rouge fut présentée comme une opération de «libération» qui aurait suscité l’enthousiasme des populations. S’il est vrai que la pénétration soviétique ne rencontra à peu près aucune résistance et que les Biélorusses accueillirent l’Armée rouge avec espoir, néanmoins des centaines de milliers d’habitants jugés «éléments hostiles et déloyaux» furent très vite éliminées: Polonais, privés aussitôt de leurs droits civiques – et dont 1000000 à 1500000 devaient être déportés entre octobre1939 et juin1941; mais aussi élites ukrainiennes et biélorusses (intellectuels, membres du clergé de l’Église Uniate…) également envoyées au Goulag.

            
            En moins d’un mois et demi, l’URSS réussit ainsi à annexer 200000km2 et à intégrer 12millions de personnes (7millions d’Ukrainiens, 3millions de Biélorusses et 2millions de Polonais) après un simulacre de «larges élections démocratiques» au cours desquelles une seule liste, contrôlée par le Parti communiste et les officiers de l’Armée rouge, remporta 92,8% de suffrages en Galicie et 96,7% en Volhynie. Dès les 1er et 2novembre 1939, le Soviet Suprême de l’URSS rattachait la Volhynie et la Galicie aux Républiques de Biélorussie et d’Ukraine. Ainsi étaient reconstituées une «Grande Biélorussie» et une «Grande Ukraine», conformément aux vœux des nationalistes des deux pays, mais immédiatement placées sous la férule du Maître du Kremlin.
            
            

            
            L’annexion de territoires finlandais (1940)

            
            Avec le même objectif de renforcer la sécurité de ses frontières du Nord-Ouest et notamment de mieux protéger Leningrad et Mourmansk, l’URSS, en considérant que le Protocole secret d’août1939 lui donnait les mains libres en Finlande, exigea le 29novembre que celle-ci démilitarise la frontière (démantèlement des fortifications dites ligne Mannerheim de l’isthme de Carélie), la reporte de 35 à 70km de Leningrad, cède la base de Hanko et des îles Aland en échange de territoires situés au nord. Sur le refus du gouvernement finlandais, Molotov donna l’ordre à l’Armée rouge, le 29novembre 1939, de pénétrer en Finlande dans l’«unique objet d’assurer la sécurité de l’Union soviétique et surtout de Leningrad avec ses trois millions et demi d’habitants» (Histoire de l’URSS).
               
            

            
            Commença ainsi une guerre très coûteuse pour l’Union soviétique, qui se prolongea jusqu’en mars1940 et faucha plus de 50000 Soviétiques. Face à une piètre Armée rouge, les soldats finlandais parvinrent à compenser leur faiblesse numérique par un courage et une combativité exceptionnels. Bien qu’excluse de la SDN (14décembre 1940) et ayant subi de lourdes pertes, l’URSS continua la guerre et parvint à obliger la Finlande à lui céder au traité de Moscou (2mars 1940) l’isthme de Carélie (avec Viborg), et à bail (30ans) la base de Hanko. Une quinzaine de jours plus tard était créée par le Soviet Suprême, avec les territoires annexés, une République socialiste soviétique carelo-finnoise. L’URSS n’hésiterait pas, quelques années après, à présenter son comportement dans l’affaire finlandaise comme exemplaire: «Le traité de paix entre l’Union soviétique et la Finlande témoigne une fois de plus de la politique de l’URSS à l’égard des petits États. Ayant battu l’armée finlandaise, l’URSS a fait preuve de générosité envers la Finlande. Elle avait pleine possibilité d’occuper toute la Finlande et réclamer une contribution pour se dédommager des frais de guerre. L’URSS cependant s’est bornée à un minimum nécessaire pour garantir la sécurité de Leningrad et de Mourmansk.» (Histoire de l’URSS) Avec les trois États Baltes, Staline, néanmoins, ne ferait pas preuve de davantage de mansuétude.
            
            

            
            L’annexion des États Baltes (1940)

            
            Dans la vaste entreprise de récupération des territoires perdus, conduite avec opiniâtreté et succès par les Bolcheviques, les États Baltes occupaient le cœur du dispositif. Durant l’entre-deux-guerres, Moscou n’avait rien négligé pour miner les nouveaux régimes en encourageant des mouvements prosoviétiques comme à Reval (Estonie) en 1924; ou, pour les amadouer, en soutenant certaines de leurs revendications (récupération de Vilnius sur la Pologne). Toutefois, le pas décisif fut franchi lors de la signature avec l’Allemagne des accords secrets d’août1939 – incluant l’Estonie et la Lettonie dans la zone d’influence soviétique – puis, le 28septembre 1939, d’un protocole rectificatif ajoutant la Lituanie à cette zone (moins le territoire de Memel récupéré par l’Allemagne en mars1939). Ces acquisitions négociées furent complétées par l’achat à l’Allemagne au printemps 1941 – pour la somme de 31millions de marks – d’un étroit territoire situé au sud-ouest de la Lituanie.

            
            La mainmise sur les États Baltes se fit en deux temps. Staline procéda d’abord à une «pénétration douce». Prétextant l’évasion d’un sous-marin polonais par le port de Tallinn, il ordonna à l’Armée rouge de faire le blocus de l’Estonie, obligea les autorités de ce pays à signer un pacte d’assistance mutuelle avec l’Union soviétique (28septembre) et à autoriser l’établissement de bases soviétiques dans le pays. À leur tour, la Lettonie et la Lituanie (cette dernière récupérant Vilnius) furent forcées de signer de semblables traités les 5et 10octobre. Désormais, des troupes soviétiques stationnaient dans les trois États (20000 en Lituanie, 25000 en Lettonie…) tandis que la police soviétique arrêtait systématiquement «tous les éléments antisoviétiques et antisociaux» (officiers, fonctionnaires, intellectuels…) susceptibles de freiner la domination soviétique.

            
            Dans un second temps, au printemps 1940, Staline dévoila ses vrais desseins. Considérant que les gouvernements des trois États n’appliquaient pas loyalement les pactes d’assistance mutuelle, il les somma de modifier leur composition en formant des cabinets de coalition surveillés par des commissaires politiques soviétiques (Jdanov en Estonie, Vychinski en Lettonie…). Ces derniers, ayant «contrôlé» à leur manière des élections auxquelles ne purent se présenter que des candidats choisis par les partis communistes, la liste unique remporta 97,6% des suffrages en Lettonie, 92,8% en Estonie et 99,2% en Lituanie. Dès juillet1940, les trois Diètes décidaient à l’unanimité de proclamer leurs pays respectifs République socialiste soviétique, et de solliciter auprès du Soviet Suprême leur admission au sein de l’URSS. Ce qui leur fut accordé aux premiers jours d’août. Ainsi, en moins de deux mois, trois États avaient perdu leur indépendance par tout un jeu de pressions (arrivée de 800000 militaires soviétiques à la mi-juin) et de manipulations (suspension des principaux journaux, dissolution des associations, contrôle de l’économie…).
            
            

            
            S’amorçait alors pour les trois populations une terrible mise au pas, marquée par la destruction du régime politique et social en place et son remplacement par le système stalinien. L’occupant soviétique, avec une brutalité rare, procéda successivement à la neutralisation des forces armées nationales, puis à leur soviétisation; à la nationalisation et à la collectivisation des propriétés; ainsi qu’à la persécution des Églises et des élites (officiers, prêtres, militants politiques…). Le Parti communiste prit aussitôt la direction de la vie politique, sociale et culturelle, notamment de l’éducation de la jeunesse. Une résistance s’organisa, mais elle fut impitoyablement combattue par la Tchéka qui instaura la terreur dans les trois pays. En la seule nuit du 13 au 14juin 1940, 15500 Lettons – dont 2400 enfants de moins de 10 ans –, 11000 Estoniens et environ 21000 Lituaniens furent arrêtés et déportés vers les goulags soviétiques. Dans un tel contexte, une grande partie des populations accueillit, en juillet1941 – après la rupture du pacte germano-soviétique – l’armée allemande en libératrice. Elle déchanta vite, ne tardant pas à comprendre que commençait une seconde occupation tout aussi terrible que l’occupation soviétique.

            
            L’annexion de la Bessarabie et de la Bucovine

            
            Simultanément à la mainmise sur les États Baltes et, selon les mêmes méthodes, l’URSS procéda en juin1940 à l’annexion de la Bessarabie et de la Bucovine.

            
            Les prétextes invoqués s’apparentaient de très près à ceux utilisés pour la Volhynie et la Galicie. L’URSS, soi-disant, ne pouvait plus supporter davantage les souffrances que les «Boyards» roumains infligeaient aux Moldaves et Ukrainiens de Bessarabie: «La Roumanie, explique l’Histoire de l’URSS, avait fait de ce pays (la Bessarabie) sa colonie. Ce n’était plus qu’un pays pauvre,
               ruiné et encore plus arriéré au point de vue économique (…). Les grands propriétaires fonciers, les capitalistes, les gros fonctionnaires s’étaient emparés de la terre, des fabriques, des usines et avaient transformé le peuple de Bessarabie en paria.» Il en aurait été de même de la Bucovine du Nord où le peuple «séparé artificiellement de ses frères, les Ukrainiens» subissait une oppression très lourde: «Les grands propriétaires fonciers s’étaient emparés de la terre. Il y régnait l’oppression coloniale et l’exploitation.» (Id.)
               
            

            
            Prenant acte de ces prétendues ignominies, le gouvernement soviétique «invita» le 28juin 1940 le gouvernement de Roumanie à «restituer» la Bessarabie à l’URSS et l’incita, en même temps, à lui «remettre» la Bucovine du Nord peuplée d’Ukrainiens. Non soutenu par les Allemands, le gouvernement roumain obtempéra. La Bucovine du Nord et une partie de la Bessarabie furent intégrés à l’Ukraine, le reste de la Bessarabie forma une partie d’une nouvelle République socialiste soviétique de Moldavie (août1940).

            
            De même qu’au moment des annexions du territoire polonais, les Soviétiques se plurent à souligner «la joie» des 3200000 travailleurs de Bessarabie et des 500000 de Bucovine à la nouvelle de leur «libération». La réalité, à l’instar des autres annexions staliniennes, fut hélas toute différente. Dès le 29juin 1940, avait commencé la liquidation de l’intelligentsia et l’élimination d’un million de Moldaves tués ou déportés en Sibérie. Aujourd’hui encore, on peut, à Chisinau, visiter les caves où furent torturées les élites du pays.

            
            La ratification des annexions staliniennes par 
les Anglo-Saxons (1943)
               
            

            
            Dès mars1943, lors d’une rencontre à Washington sur l’avenir du monde après la guerre, le président Roosevelt et Anthony Eden, chef des Affaires étrangères du Royaume-Uni se mettent d’accord pour entériner les principales annexions de l’URSS depuis 1939 sur sa frontière occidentale: l’incorporation des Pays Baltes (après, toutefois, l’organisation d’un nouveau plébiscite), l’annexion de la Volhynie et de la Galicie (la ligne Curzon étant acceptée comme frontière occidentale de la Pologne) et, enfin, l’annexion de la Bessarabie. Neuf mois plus tard, en octobre1943, à Moscou, se tient la première conférence réunissant les ministres des Affaires étrangères des alliés, qui, selon Cordell Hull, Secrétaire d’État américain, constitue la première tentative de diviser l’Europe en zones d’influence. Y est notamment admis le principe d’un renforcement des liens soviéto-tchécoslovaques, qui devait être concrétisé quelques semaines après par la signature à Moscou, le 12décembre 1943, d’un traité de coopération entre Staline et Bénès, chef du gouvernement provisoire de la Tchécoslovaquie. Les deux hommes s’entendent sur la rétrocession des Sudètes au nouvel État, et la cession par celui-ci de l’Ukraine subcarpathique à l’URSS. Politiquement, Bénès promet d’ouvrir en grand aux communistes le gouvernement qui serait mis en place à la Libération. Au total, dès 1943, avec le plein accord des Anglo-Saxons, désireux d’arrimer davantage l’URSS à la coalition, Staline amorce la mise en place d’une zone d’influence aux portes de l’Europe occidentale et acquiert un territoire-tampon supplémentaire sur sa frontière ouest.
            
            

            
            L’attitude conciliante des alliés se confirme à la conférence de Téhéran (28novembre-1erdécembre 1943) où siègent en personne Churchill, Roosevelt et Staline. Ce dernier obtient non seulement la reconnaissance de la ligne Curzon et l’annexion des Pays Baltes – jugée «conforme à la volonté des populations» – mais aussi des visées soviétiques sur Königsberg en Prusse (rebaptisée Kaliningrad en 1946). Dès cette époque, Staline, certain que ses conquêtes acquises par son alliance avec l’Allemagne ne seraient pas remises en cause par ses nouveaux alliés, peut envisager l’élargissement de son aire d’influence.
            
            

            
            Le traitement de la question balte entre Staline et Roosevelt lors de la Conférence de Téhéran (28novembre 1943)

            
            «Le président Roosevelt enchaîna en rappelant qu’il existe également aux États-Unis des personnes d’origine lithuanienne, lettonienne et esthonienne. Il réalise parfaitement que ces trois Républiques baltes ont été au cours de l’histoire, puis, plus récemment, partie intégrante de la Russie. Il n’a donc pas, explique-t-il sur le ton de la plaisanterie, l’intention de déclarer la guerre à l’URSS au moment où elle réoccupera ces pays. Toutefois la grande question dans l’opinion publique américaine sera celle du référendum et du droit à l’autodétermination.

            
            L’opinion mondiale désirera quelque expression de volonté populaire. Il est du reste
               convaincu que les peuples de ces régions exprimeront leur rattachement à l’URSS.
               
            

            
            Les républiques baltes, rétorque Staline, n’avaient aucune autonomie sous le Tsar qui était allié de la Grande-Bretagne et des États-Unis. Personne n’a jamais soulevé la question de l’opinion publique. Le Président l’admet tout en évoquant l’ignorance ou l’incompréhension de l’opinion publique pour expliquer cette réalité passée. Il faut donc l’informer et faire un certain travail de propagande, dit Staline. De toute façon, la Constitution soviétique accordera à ces peuples de nombreuses possibilités d’exprimer leur volonté. Il n’est cependant pas question d’accepter le moindre contrôle international. Roosevelt a beau expliquer qu’une promesse quelconque relative à des élections futures lui serait personnellement utile, Staline resta de marbre.»

            
            Pierre de Senarclens, Yalta, Paris, 1984, p.36-37.
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